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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

Le présent document contient un résumé des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI, tenue le 5 mai 2009 et la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI, qui a eu lieu le 13 mai 2010.

I.
COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI


Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, a été créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 

Aux termes de l’article 3 du statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:


a)
Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale;


b)
Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré;


c)
Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique;


d)
Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions extraordinaires, des réunions spécialisées ou sectorielles;


e)
Proposer à l'Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (O/72), et de coordonner, le cas échéant, ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;


f)
Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique;


g)
Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des  activités de coopération de l’AICD;


h)
Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte;


i)
Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l'amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale;


j)
Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD;


k)
Adopter les critères appelés à régir l’affectation des ressources additionnelles recueillies par l’AICD lorsque le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminées pour leur utilisation;  


l)
Approuver le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications;


m)
Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération;


n)
Exercer les autres fonctions que lui confie la Charte de l'Organisation, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément à l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.


Le CIDI est formé de tous les États membres qui désignent leurs représentants, de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ces représentants se réunissent dans le cadre de réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles qui pourront être convoquées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État membre peut désigner les représentants suppléants et les consultants qu’il estime pertinents. 


De même l’article 5 du statut du CIDI établit que sont placés sous sa tutelle les organes subsidiaires suivants: 


a.
la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI);


b.
l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD);


c.
les commissions spécialisées non permanentes (CENPES);


d.
les commissions interaméricaines;


e.
les autres organes et organismes subsidiaires qu’il crée.

II. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI

A. COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CIDI (CEPCIDI): RAPPORT D’ACTIVITÉS (juin 2009 – mai 2010) 

(Une fois qu’il aura été approuvé, le Rapport d’activités de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), document CEPCIDI/doc.___/10) sera inséré dans cette section).

B. AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée aux termes  des articles 53, 54 (a), 77, 93 et 95 (c) de la Charte et des articles 5 et 21 du statut du CIDI, est un organe subsidiaire du CIDI. Elle a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après « activités de partenariat pour le développement ») dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI (ci-après « Plan Stratégique »).

1.
Conseil d’administration de l’AICD
Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI. Au cours de la période couverte par le présent rapport, il était formé des États membres suivants: la Colombie (Présidente), les États-Unis, le Mexique, le Venezuela, El Salvador, le Guatemala, la Barbade, la Grenada (Vice-présidente) et le Belize. 


Dans son Plan de travail (AICD/JD/doc.116/09), le Conseil d’administration a réparti les activités en cinq axes thématiques, qui ont pour base les éléments contenus dans l’Engagement de Playa del Carmen, adopté à la Réunion technique spéciale des autorités nationales et experts chargés de la coopération, tenue les 16 et 17 octobre 2008, à savoir: (i) renforcement des dialogues et des mécanismes d’interaction et de coordination; (ii) modalités de la coopération continentale; (iii) dispositif de mobilisation et de collecte de ressources; (iv) méthode pour l’information, l’enregistrement et l’évaluation de l’impact de la coopération; (v) révision et actualisation du cadre normatif actuel.  Un rapport d’étapes sur ces points sera présenté au Conseil d’administration de l’AICD à la fin du mandat–dont la date est postérieure à la réunion ordinaire du CIDI- du Président actuel, Enrique Maruri Londoño, Directeur de la coopération internationale du Ministère des affaires étrangères de la Colombie.


Cependant, il convient de souligner ici quelques-uns des principaux résultats et contributions du Conseil d’administration pendant l’année écoulée. D’une part, l’espace de dialogue et de collaboration entre les autorités nationales chargées de la coopération dans les États membres créé à la Réunion de Playa del Carmen (Mexique) en 2008, s’est prolongé avec la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, à Bogota en 2009, qui a souligné l’importance de ce dialogue et la nécessité de tenir des réunions périodiques. De même, avec le lancement du Réseau interaméricain de coopération (CooperaNet), qui a pour objet d’appuyer le dialogue entre les hauts responsables chargés de la coopération dans le Continent américain, de promouvoir la diffusion d’informations et de connaissances, de regrouper et de diffuser les leçons apprises et les exemples de bonnes pratiques en matière de gestion de la coopération, et d’aider à définir des secteurs présentant des possibilités.


Les responsables nationaux chargés de la coopération ont aussi plus largement accompagné les activités du Conseil d’administration, soit dans le cadre de consultations, soit par leur participation à des réunions virtuelles ou présentielles. 


D’autre part, le Conseil d’administration de l’AICD est immédiatement venu à l’aide d’Haïti, au lendemain du tremblement de terre qui a dévasté le pays au début de 2010. En concertation avec Haïti, il a d’emblée procédé à une nouvelle programmation des projets nationaux relevant du FEMCIDI en cours d’exécution ou de prolongement et a mis en place le Programme de promotion du développement et de gestion de la coopération en Haïti AICD/JD/DE-119/10 rev. 1) moyennant un montant de EU$500 000.  Dans un premier temps, les objectifs et mécanismes de fonctionnement de ce programme  ont été définis et il seront ajustés suite à la visite sur place que l’équipe technique du FEMCIDI effectuera en Haïti dans les prochains mois.  Il convient de souligner que ce programme vise à aider Haïti à l’élaboration de projets de reconstruction et de développement, à lui apporter une assistance dans la gestion et la coordination de la coopération internationale; et, selon les modalités de la coopération triangulaire et Sud-Sud, à contribuer au financement ou co-financement des activités de renforcement de la capacité des ressources humaines et des institutions. 


En ce qui concerne le FEMCIDI, devant la situation critique dans laquelle se trouvait le cycle de programmation 2009, le Conseil d’administration lança un appel en faveur d’un renforcement  du FEMCIDI.  À ce sujet, il a présenté une série de recommandations à la CEPCIDI, qui a eu pour effet que les nouveaux projets et les projets déjà engagés présentés pour le cycle de programmation 2009 devraient être terminés fin juin 2010 de manière que les décisions qui seront prises pour renforcer le FEMCIDI pourraient donner lieu à un nouveau schéma.  Au moment de l’achèvement du présent Rapport, les membres du Conseil d’administration ont été chargées de préparer une proposition préliminaire de recommandations et directives visant à renforcer le FEMCIDI, conséquence des réflexions menées par le Conseil d’administration.  Après avoir été approuvé par les autres membres du Conseil d’administration de l’AICD, ce document serait présenté au Groupe de travail chargé du renforcement du CIDI, dont l’une des tâches consiste à renforcer le CIDI, y compris la coopération. 


Le Conseil d’administration de l’AICD a approuvé à sa réunion du 19 avril 2010, la Programmation FEMCIDI 2009 (AICD/JD/doc.122 /10 rev. 1) qui comprend le financement de soixante dix-huit (78) projets dont le montant total à financer s’élève à EU$ 5 066 777,25 et qui sont répartis entre les comptes sectoriels de la façon suivante:

	Compte sectoriel / Sectoral Account
	Nombre de projets recommandés/

 Number of Recommended Projects
	Montants recommandés 

Recommended Amounts (EU$)

	Éducation - Education 
	19
	1 397 605

	Développement social - Social Development
	12
	557 987,25

	Développement durable - Sustainable Development 
	18
	1 119 786

	Science et technologie - Science & Technology 
	10
	848 000

	Commerce - Trade 
	3
	288 105

	Culture - Culture 
	3
	132 500

	Démocratie - Democracy 
	5
	307 429

	Tourisme - Tourism 
	8
	415 365

	Développement intégré - Integral Development 
	0
	0

	TOTAL
	78
	5 066 777,25



Il faut souligner que pendant cette même séance du Conseil d’administration de l’AICD, le Secrétariat a prononcé un exposé sur des projets FEMCIDI qui d’une certaine manière exemplifient le potentiel du Fonds.  Y ont été présentés (i) des exemples de projets durables: Chili - “Élaboration et production de cartes géographiques pour les personnes mal voyantes d’Amérique latine”, (ii) de projets qui mettent en valeur la coopération horizontale: “Programme de prévention  de la violence des jeunes en Haïti par une formation orchestrale dans les Caraïbes”;  (iii) de projets continentaux: États-Unis: “Mise en place d’infrastructures de métrologie dans les Amériques à l’appui du libre échange et pour l’amélioration de la qualité de vie”.  Apprendre directement des entités d’exécution les résultats, les enjeux et le potentiel de ces projets, c’est contribuer aux réflexions du Conseil d’administration de l’AICD visant à renforcer le FEMCIDI.

De même, afin d’établir des partenariats ayant la capacité de contribuer aux projets FEMCIDI, le Secrétariat a signé avec la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD) un mémorandum d’accord dont tireront parti les projets qui ont été approuvés pour le cycle 2009-2010.

Le Secrétariat a continué d’offrir des informations actualisées sur les projets relevant du FEMCIDI à travers sa base de données (http://www.oas.org/sedi/eo/femcidi) qui permet de consulter les projets en cours d’exécution, y compris leurs objectifs et leur champ d’intervention, leur stade d’exécution, les détails de leur financement, les pays et institutions qui y participent et/ou les coordinateurs.  De même, les résultats des évaluations de projets ont continué d’être présentés aux États membres et des ateliers d’être offerts sur la Méthodologie du cadre logique pour la conception de projets sur place, à la demande des États membres, ou en ligne.

Outre ses réunions présentielles et virtuelles, pendant toute l’année, le Conseil d’administration a tenu des consultations par la voie électronique sur les remboursements de fonds au titre des projets, les demandes de prolongation et la reprogrammation des fonds. 
C. COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES (CENPES)

Les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du statut du CIDI. 

Suite à la délégation que lui a confiée le CIDI par la résolution CIDI/RES. 205 (XIII-O/08), la CEPCIDI a établi les CENPES et a choisi leurs membres pour le cycle d’évaluation correspondant à la programmation du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) 2008, par la résolution CEPCIDI/RES. 158 (CLV-O/10), tandis que la composition des CENPES pour 2009 et les critères utilisés pour former celles-ci figurent dans le document distribué sous la cote CEPCIDI/doc.911/10 rev. 1.
Les commissions non permanentes (CENPES) ont tenu des réunions du 3 au 12 mars 2010, au cours desquelles elles ont évalué 85 propositions de projets, présentées par 32 pays membres. Sur les 85 projets présentés, 47 étaient des continuations et 38 concernaient de nouveaux projets, 40 étaient des projets multilatéraux et 45 des projets nationaux. Le montant total de ces projets s’élevait à EU$9.056.822

D. COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES

Les commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accréditées par chaque État membre.

· Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) (12-13 novembre 2009, à Washington, D.C.)  

L’objet de cette rencontre était de réviser le Plan de travail 2009-2010-, y compris les questions relatives à une stratégie d’organisation de l’année interaméricaine de la culture prévue pour 2011, ainsi que les résultats, les enjeux, les partenariats et les futurs plans.  La Commission a approuvé son Plan de travail 2010-2011 qui a deux piliers de travail fondamentaux: (i) Promotion de l’inclusion sociale: la culture comme moyen d’obtenir la participation de la jeunesse et la promotion du dialogue interculturel, (ii) le développement des capacités institutionnelles et des branches d’activités créatives: Promotion de la croissance économique et du développement à travers la culture; et un thème transversal – l’Année interaméricaine de la culture - et les possibilités de tenir un dialogue sur les politiques (réunions de ministres, réunions du bureau de la CIC et de la CIE, Assemblée générale de l’OEA et prochain Sommet des Amériques).

Le nouveau bureau de la CIC était composé des délégations du Brésil (Présidence), de la Barbade et du Canada (Première Vice-présidence), de la Colombie et du Guatemala (Deuxième Vice-présidence).  Le rapport final de la Réunion a été distribué sous la cote CIDI/CIC/doc.7/09

· Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) (Ville de Panama, 21-24 mars 2010)

Pendant cette sixième rencontre, la CIP a approuvé la Déclaration de Panama sur les Directives pour la protection de l’environnement portuaire et 18 résolutions et a évalué les deux premières années de son Plan d’action 2008-2011.  La Déclaration de Panama reconnaît notamment la nécessité d’intensifier les efforts destinés à élaborer et à appliquer des programmes d’action aux niveaux local, national et régional pour protéger l’environnement dans les activités portuaires et réaffirme la validité et l’importance des mesures de protection de l’environnement dans l’activité portuaire et la nécessité d’incorporer ces mesures à tous les échelons des secteurs public et privé liés à l’industrie maritime et portuaire. De plus, les administrations des ports se sont engagées à coordonner leurs activités avec d’autres organes et processus régionaux et internationaux pour l’application des accords, protocoles et directives internationales qui sont en rapport avec l’activité portuaire, renforçant ainsi les partenariats stratégiques destinés à améliorer la coopération et la coordination en matière d’échange de connaissances, de données d’expérience et de technologie internationale, en particulier pour le dragage.
La CIP a également constitué son Comité exécutif pour la période 2010-2011, élisant l’Argentine à la Présidence et le Panama, le Mexique, le Pérou et la Barbade aux Vice-présidences.  Elle a aussi créé sept sous-comités et les comités techniques consultatifs qui ont comme objectif d’apporter une assistance technique à la Commission sur des aspects spécifiques du développement du secteur portuaire dans le Continent américain.

· Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine du développement social (CIDES) (6-7 avril 2010, Washington, D.C.)

Les objectifs spécifiques de la réunion étaient les suivants: (i) faire rapport sur l’exécution des mandats ministériels reçus à Reñaca, en 2008, et figurant dans le plan de travail de la CIDES; (ii) réviser les priorités thématiques établies à Reñaca pour évaluer leur pertinence et continuité dans ce forum; (iii) examiner les mandats reçus du Cinquième Sommet des Amériques; (iii) commencer les préparatifs de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.

Un rapport a été présenté à la réunion sur les activités réalisées dans le cadre du Plan de travail de la CIDES dans les domaines prioritaires établis pendant la réunion des ministres, à savoir: (i) le Réseau interaméricain de protection sociale, (ii) l’intersectorialité des politiques actives d’emploi et de création de revenus au profit des populations en situation de vulnérabilité, (iii) la dimension nutritionnelle dans les systèmes de protection sociale, (iv) l’institutionnalité de la politique sociale. En vue d’offrir un cadre théorique pour orienter les travaux et priorités qui seront définies au sein de la CIDES et en prévision de la prochaine réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, une analyse a été conduite sur l’état actuel de la région, à un moment où l’on commence à entrevoir un processus de redressement après la crise économique qui a éclaté en 2009.  

La délégation de la Colombie a présenté sa proposition pour la réunion des ministres qui se tiendra en juillet 2010 à Cali pour promouvoir le dialogue et la discussion autour des enjeux et besoins de la région en matière de développement social, en prenant comme point de départ les thèmes abordés à la réunion des ministres précédentes, ceux qui figurent dans le Plan de travail et les résultats des discussions et des forums tenus par la Commission au cours de la période 2008 -2010.

À l’issue de cette rencontre, le thème de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social “Renforcer et soutenir les systèmes de protection sociale” a été approuvé et les travaux préparatoires sont en cours. 

III. RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI 

A. SEIZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (XVIe CIMT) (Buenos Aires, Argentine, 6-8 octobre 2009) 


La XVIe CIMT a eu lieu sous les auspices et la direction du Ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale de l’Argentine sous le thème “Faire face à la crise par le développement, le travail décent et la protection sociale”.  Y ont participé les délégations de 29 Ministères du travail des Amériques, dont 18 étaient dirigées par leur Ministre.  De plus, on notait une forte représentation de travailleurs et d’employeurs, regroupés au sein du COSATE et de la CEATAL, ainsi que la présence de nombreux organismes internationaux, notamment l’OIT représenté par son Directeur général, la BID, la Banque mondiale, la CAF, l’IICA, l’OIM, le PNUD et l’AMSPE.


Parmi les résultats les plus remarquables de cette XVIe CIMT, qui a marqué de plusieurs repères le processus de ce forum ministériel, figurent notamment les résultats suivants:  1) Pour la première fois, la CIMT a reçu des responsables chargés de questions économiques et de développement social pour tenir un dialogue intersectoriel sur les réponses à la crise économique;  2) La Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires ont été approuvés; 3) la CIMT contribue au processus du G-20, en décidant d’envoyer la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires à la réunion des Ministres du travail de ce Groupe; 4) le COSATE et la CEATAL sont devenus des organes consultatifs permanents de la CIMT.

Dans le but d’approfondir l’analyse des thèmes prioritaires de la Conférence, promouvoir l’information et les études pertinentes et pour donner suite aux initiatives continentales, la XVIe CIMT a constitué deux groupes de travail comme suit:  


Groupe de travail 1: Le travail décent en tant qu’instrument de développement et de démocratie 
dans le contexte de la mondialisation. Président: États-Unis, vice-présidents: Brésil et Guyana 


Groupe de travail 2: Renforcement des capacités des ministères du Travail pour répondre aux 
enjeux de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation. Président: 
République dominicaine, vice-présidents: Mexique et Canada 

SIXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION (Quito, Équateur, 12-14 août 2009)

La Réunion des Ministres a eu pour thème central “Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: repenser l’enseignement secondaire” et les dialogues ont été axés sur la transformation de l’enseignement secondaire, y compris des propositions visant à renouveler le programme d’études en vue d’améliorer les résultats obtenus par les jeunes en termes de leur insertion dans la société et le monde du travail, et la façon de relever les défis qui se posent pour le financement de l’enseignement secondaire en période de crise économique.  Les Ministres ont approuvé la Déclaration de Quito, dans laquelle ils s’engagent notamment à redoubler d’effort pour honorer l’engagement du Deuxième Sommet des Amériques qui est de parvenir à un taux brut d’inscription dans l’enseignement secondaire d’au moins 75% au plus tard en 2010 et à élaborer des stratégies pour rendre accessible un enseignement secondaire de qualité à tous les jeunes du Continent américain, en particulier à ceux qui appartiennent aux groupes les plus vulnérables et qui ont des besoins éducatifs spéciaux, au plus tard en 2015.

Il convient de souligner que parallèlement à la réunion des ministres, avait lieu une “Rencontre des jeunes des Amériques sur l’enseignement secondaire” dans laquelle les jeunes de la région ont eu l’occasion de discuter de thèmes se rapportant à la jeunesse et à l’éducation et ils ont soumis aux Ministres une Déclaration assortie de leurs propositions en matière de politiques éducatives. Ce dialogue entre les ministres et les jeunes a été si fructueux qu’il a été recommandé de le maintenir dans les prochaines rencontres. 

C. RÉUNION SPÉCIALISÉE DU CIDI DES HAUTS RESPONSABLES CHARGÉS DE LA COOPÉRATION (Bogota, Colombie, 26-27 octobre 2009)

La Réunion spécialisée a fait essentiellement porter ses réflexions sur l’efficacité de la coopération continentale, en axant son analyse sur la façon de promouvoir l’OEA en qualité de forum pour le dialogue sur la coopération continentale, en particulier sur l’efficacité de la coopération dans les Amériques, les mécanismes à utiliser pour obtenir que la coopération offerte à travers l’OEA soit plus efficace.  À ce sujet, elle a approuvé le Consensus de Bogota, qui contient une série de recommandations adressées au CIDI pour atteindre ces objectifs.   Il convient de souligner notamment la tenue des réunions des hauts responsables chargés de la coopération selon la périodicité jugée nécessaire par les États membres, une meilleure coordination des mandats politiques issus des réunions des ministres avec les activités de coopération moyennant des actions concrètes, et le renforcement du Réseau interaméricain de coopération (CooperaNet) en tant que mécanisme qui facilite le dialogue entre les hauts responsables chargés de la coopération, contribue à la mise en commun d’expériences en matière de gestion de la coopération, favorise la coopération entre les États membres et rehausse l’efficacité de la coopération dans les Amériques.

Les hauts responsables chargés de la coopération se sont aussi engagés à promouvoir et à soutenir la coopération qui est menée dans le cadre de l’OEA, en particulier les modalités optionnelles (entre autres, la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, ainsi que le travail en réseaux), à dresser un tableau clair de la relation existant entre les activités de coopération de l’OEA et celles d’autres organisations internationales et à renforcer la capacité de l’OEA de mobiliser des ressources financières et non financières pour les activités de partenariat.

Une séance spéciale a eu lieu sur les systèmes d’information de la coopération internationale, qui a suscité des offres concrètes d’aide aux États souhaitant créer leurs systèmes ou renforcer leurs systèmes déjà en place.  

La Réunion spécialisée a demandé au Conseil d’administration de l’AICD de donner suite aux accords conclus à cette occasion. 

IV. ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF 
AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI) (2009 – 2010)

(Une fois approuvé, le Rapport d’activités du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) (CEPCIDI/doc.930/10) sera inséré dans cette section).









